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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 13/10/2017         5 353,60
DOW JONES 13/10/2017        22 842,88

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1856                 1USD = 553,270 1 USD 572,635                                                        
1,4785                 1CAD = 443,664       1 CAD                467,274    

133,1200                 1JPY  = 4,928 100 JPY 512,407
0,9024                 1GBP = 726,943 1 GBP 759,051
1,1552                 1CHF = 567,830 100 CHF 59 516,47
16,0091                 1ZAR = 40,974 100 ZAR 4 260,80
11,1489                 1MAD =                           58,836 1 MAD                   61,18
7,8111                 1CNY = 83,978 1CNY 86,50

122,2600                 1KES = 5,365 1KES 5,53
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Octobre 2017: 56,12

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 13/10/2017

Du fait de la contraction
des ressources de l'Etat et
d'un contexte économique
encore fragile, toutes les
administrations devront se
serrer la ceinture en
termes de dépenses. Seul
l’investissement semble
avoir été préservé, puisqu’il
connaîtrait une hausse de
11,6 milliards de francs. Le
gouvernement a décidé
de mettre l’accent sur les
efforts de mobilisation de
recettes budgétaires pour
relancer l"économie. 

LE projet de budget 2018intervient dans uncontexte difficile, marquépar la mise en œuvre duPlan de relance de l’éco-nomie. Il doit donc per-mettre au gouvernementde poursuivre les pro-grammes de maîtrise de la

dépense  publique, de di-versification de l'écono-mie, tout en préservantdes secteurs dits priori-taires (santé, éducation etenseignement supérieur).  Ainsi, porté à 2688,8 mil-liards de FCFA pour l’an-née 2018, le projet debudget est en baisse de171,2 milliards de FCFApar rapport à l’exerciceprécédent. Le gouverne-ment a décidé de mettrel’accent sur les efforts demobilisation de recettesbudgétaires. A ce titre, il convient derappeler que l’année 2017a été particulièrement dif-ficile, du fait des grèves in-cessantes observées dansles administrations collec-trices de recettes. Certainsparlent d’année noire quiaurait coûté à l’Etat prèsd’un milliard de FCFA parjour. Gageons que la trêvesociale signée récemmentavec les principales orga-nisations syndicales de
ces administrations ramè-nera la sérénité dans lestroupes. Quoiqu’il en soit, pour2018, le gouvernementtable sur les 1842,6 mil-liards de FCFA de recettes

budgétaires, soit une aug-mentation de 128 mil-liards de FCFA par rapportà cet exercice. Cette aug-mentation s’explique da-vantage par une légèrehausse des recettes pétro-

lières de près de 15 mil-liards. Tandis que les re-cettes hors pétroleconnaîtront une légèrebaisse du même ordre.Pour compléter les prévi-sions de recettes budgé-taires et atteindrel’équilibre, les ressourcesde financement et de tré-sorerie se situeraient à846,2 milliards de FCFA. Derrière cette augmenta-tion en trompe-l’œil résul-tant essentiellement d’unretraitement des données,qui fait apparaître unehausse de 146 milliards, legouvernement continuede serrer la vis, puisquedans la réalité, les dé-penses continuent à forte-ment baisser, au regarddes exercices précédents.En effet, si l’on examineplus attentivement les2032,7 milliards de FCFAde dépenses, nous obser-vons que la saignée sepoursuit au niveau de lamasse salariale, où la ten-

dance à la baisse seconfirme. Mais surtoutdans les dépenses cou-rantes où les administra-tions sont clairementinvitées à recourir à un ré-gime minceur. Seul l’investissement sem-ble préservé, puisqu’ilconnaîtrait une hausse de11,6 milliards de francs.A noter un effort particu-lier qui vise à améliorer lalisibilité et la qualité del’information budgétaire.Ainsi, certaines dépensesqui jusqu’ici n’étaient pasclairement identifiéessont désormais visibles ence qui concerne en parti-culier les recettes affec-tées. En outre, des travaux vi-sant à réintégrer les dé-membrements de l’Etatdans la comptabilité bud-gétaire se poursuivent,pour aboutir à une meil-leure visibilité sur lescomptes nationaux.

Un budget " régime minceur "
Projet de Loi de finances 

MSM
Libreville/Gabon

Toutes les administrations devront se serrer
la ceinture.
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Avec un investissement de
près de 181 milliards de
francs consentis en 18 mois
dans la construction de
cette infrastructure ultra-
moderne, GSEZ Port s’est
fixé de grandes ambitions
au niveau national et sous-
régional. Le nouvel opéra-
teur veut, en effet, miser sur
l’attractivité de ses tarifs,
mais surtout sur la qualité
de ses infrastructures por-
tuaires pour relever ce défi
majeur et faire du Gabon
le hub portuaire de
l’Afrique centrale.

LE président de la Répu-blique Ali Bongo Ondimbainaugure ce matin le nou-veau port internationald’Owendo, construit par legoupe Olam. Réalisé en 18mois (1 an et demi) et déjàréputé comme étant l’undes ports de commerce lesplus modernes et les pluscompétitifs de la sous-ré-gion, cette gigantesque in-frastructure devraitcontribuer fortement àl’amélioration du pouvoir

d’achat des ménages et àbooster le commerce à tra-vers le pays, grâce à sescoûts d’acconnage 25% in-férieurs à ceux pratiquésjusque-là au Gabon.La construction de cet ou-vrage ultra moderne d’en-vergure a démarré enfévrier 2016. La premièrepartie du chantier a été li-vrée en juin 2017.S’étendant sur une super-ficie de 18 hectares, lenouveau port comprendun quai à conteneurs longde 420 mètres capablesd’assurer l’accostage de 2navires en même temps.Sa capacité lui permet degérer 150 000 containers

par an. Un chiffre supé-rieur au volume du Gabonqui est de 130 000 contai-ners chaque année.Avec un investissement deprès de 181 milliards defrancs consentis dans laconstruction du port cargoultra-moderne d’Owendo,GSEZ Port s’est fixé degrandes ambitions au ni-veau national et sous-ré-gional.Le nouvel opérateur veutmiser sur l’attractivité deses tarifs, mais surtout surla qualité de ses infra-structures portuaires pourrelever ce défi majeur.En effet, d’une capacité de3 millions de tonnes de

marchandises par an, ceport de commerce ergono-mique permettra d’accroî-tre la capacité portuaire,d’accélérer les trafics etd’augmenter la compétiti-vité du Gabon pour les ac-tivités d’import-export.Le terminal Cargo faitappel à de nouvelles tech-nologies, notamment desmoyens de manutentionmodernes avec des gruesgéantes surnommées gi-rafes de port ou des gruesportiques mobiles. « Le
port de GSEZ est un port
moderne avec un quai de
420 m, pour sa première
phase de construction. Il est
doté d’infrastructures et

d’équipements modernes,
tels que 2 grues de quai, 4
portiques de quai ou RTG
pour la manutention des
conteneurs, 2 grues mo-
biles pour le général cargo,
le vrac, mais aussi un scan-
ner pour le contrôle des
conteneurs, deux ponts de
pesage… Il est à noter
aussi que ce port va offrir
à ses usagers un guichet
unique permettant de fa-
ciliter les opérations
d’import et d’export des
marchandises. Une fois de
plus, ce port a pour voca-
tion d’accélérer le transit
des marchandises et d’at-
teindre un de nos objec-
tifs, celui de diminuer le

coût de passage por-
tuaire », a souligné Ber-trand Rose, l’un desresponsables du nou-veau port.La mise en service de cepremier segment du portd’Olam a créé uneconcurrence avec legroupe Bolloré, un géantlogisticien français quiétait en situation de mo-nopole depuis plusieursdécennies au Gabon. Lacompétition a contraintBolloré à revoir à labaisse ses coûts detransports sur les pro-duits de première néces-sité à 40%, et à 20 % surles produits ordinaires.

Inauguration du nouveau port d’Owendo
Secteur portuaire

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Une vue du nouveau port commercial d'Owendo.
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La nouvelle infrastructure possède des grues 
et des portiques ultra modernes.
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